
 

 
Communiqué de presse 
 
Vaccination COVID-19: proportionnalité, égalité de traitement et solidarité au centre 
 
Berne, le 12 février 2021 – Avec la disponibilité des premiers vaccins, d'importantes questions 
éthiques concernant la gestion de la pandémie de Corona ont vu le jour. Dans une nouvelle prise de 
position, la Commission nationale d'éthique pour la médecine humaine (CNE) aborde ces questions 
et s'oppose, entre autres, à l’idée d’une vaccination obligatoire – tant sous la forme d'une obligation 
générale que d'une obligation pour certains groupes (par exemple le personnel de santé). Elle discute 
également les situations dans lesquelles il est justifié de distinguer entre les personnes vaccinées et 
les personnes non vaccinées au moyen d'une preuve de vaccination et les mesures d'incitation légi-
times visant à motiver la population à se vacciner.  

L'objectif de la vaccination contre le COVID-19 consiste à protéger à la fois la santé personnelle et la santé 
publique. Dans ce contexte, il est important de distinguer soigneusement deux situations: tant qu'il demeure 
incertain si les personnes vaccinées continuent à transmettre le virus, l'accent doit être mis sur la protection 
individuelle, d'abord des personnes à risque, ensuite de toutes les personnes désireuses de se faire vacciner. 
Si, par contre, il est démontré que la vaccination empêche également la transmission du virus, la protection 
de la population entière contribuerait à protéger également les personnes qui ne peuvent être vaccinées pour 
des raisons médicales. Dans ce cas, l'assouplissement des restrictions pour les personnes vaccinées qui ne 
présentent plus de risque pour la santé des tiers est à discuter. Dans les deux cas de figure, les questions 
éthiques doivent être évaluées au regard des principes de proportionnalité, d'égalité de traitement et de soli-
darité.  

Dans sa prise de position, la CNE conclut qu'une obligation générale de vaccination, appliquée en tant qu’obli-
gation légale, ne saurait être justifiée : elle interférerait de manière disproportionnée avec des droits fonda-
mentaux. De même, la CNE s’oppose à une obligation de vaccination pour certains groupes de la population, 
notamment le personnel de santé. À l'heure actuelle, le seul effet prouvé de la vaccination est la protection 
individuelle des personnes concernées. Prescrire une telle autoprotection pour des groupes de personnes 
spécifiques serait paternaliste et injustifiable. Même s'il était démontré que la vaccination protège contre la 
transmission du virus, les avantages de la vaccination obligatoire pour certains groupes devraient être soi-
gneusement pesés par rapport aux inconvénients associés. Des méthodes plus douces et efficaces doivent 
être privilégiées avant d'envisager une vaccination obligatoire.  

Une question importante par rapport à la vaccination contre le COVID-19 concerne la communication (offi-
cielle) et les efforts visant à motiver la population à se faire vacciner. À cet égard, la CNE rappelle que la 
communication doit être adaptée aux différents publics cibles et axée sur les arguments scientifiques pour en 
tirer sa force de persuasion. On peut présupposer que le public est à même d’identifier les informations scien-
tifiques pertinentes et de parvenir à une prise de décision qui tienne compte des incertitudes existantes.  

Une attention particulière est actuellement accordée à la question des certificats de vaccination et à la justifi-
cation des inégalités de traitement entre personnes vaccinées et non vaccinées qui pourraient découler de 
leur usage. De manière générale, la CNE estime que des inégalités de traitement favorisant les personnes 
vaccinées pourraient uniquement se justifier si la vaccination protège également contre la transmission du 
virus et si toutes les personnes désireuses d'être vaccinées y ont accès. Elle recommande de réguler explici-
tement les questions soulevées par le certificat de vaccination afin d’en renforcer la légitimité démocratique et 
garantir ainsi la sécurité juridique. La CNE exprime dans sa prise de position qu’il peut être justifié, dans des 
conditions appropriées, de lever certaines restrictions pour les personnes vaccinées et d’exiger un certificat 
de vaccination pour certaines activités de la vie quotidienne. Toutefois, il est impératif de veiller à préserver 
les droits fondamentaux de toutes et de tous, à minimiser les éventuelles inégalités de traitement, et à satis-
faire les besoins fondamentaux de chaque personne. 

Enfin en ce qui concerne la solidarité internationale, la CNE rappelle que les populations des régions à faibles 
revenus sont gravement désavantagées dans l'accès aux vaccins. Dans ce contexte, la CNE préconise une 
plus grande implication de la Suisse dans le cadre de l'initiative COVAX. 
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